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• Afrique du Sud/Acci-
dent. Après les morts,
l'enquêteLa police sud-africaine aannoncé hier l'ouver-ture d'une enquête pourhomicides involontairesau lendemain de la colli-sion, dans le centre dupays, d'un train et d'unpoids-lourd qui a fait aumoins 18 morts et plusde 200 blessés, selon ledernier bilan.
• Algérie/Migration.
Enquête après la mort
d'un migrantLe parquet algérien aouvert une enquête surla mort suspecte d'unmigrant algérien, Mo-hammed Boudarbala,dans un centre de réten-tion en Espagne, a an-noncé jeudi le ministrede la Justice Tayeb Louh.
• Cameroun/Poli-
tique. L'ancien maire
de Fotokol enfin libreL'ex-maire de Fotokol,ville de l'extrême norddu Cameroun, MoussaRamat, interpellé enseptembre 2014 pourcomplicité avec legroupe jihadiste nigé-rian Boko Haram et ac-quitté le 28 décembre, aété libéré jeudi soir, a-t-on appris hier auprès deson avocat, Eugène Ba-lemaken.
• Guinée Equato-
riale/Sécurité. Inter-
pellation d'une
soixantaine de com-
merçants tchadiensUne soixantaine decommerçants tchadiensont été interpellés cesderniers jours en Gui-née équatoriale, a indi-qué jeudi l'ambassadeurdu Tchad dans le pays,au lendemain de la vi-site à Malabo du minis-tre tchadien des Affairesétrangères après l'an-nonce par le gouverne-ment d'un "coup d'Etat"déjoué.
• Nigeria/Jihadistes.
L'EI revendique une
attaque contre l'ar-
méeL'Etat Islamique enAfrique de l'Ouest(ISWAP), faction deBoko Haram dirigée parAbu Mossad Al Bar-naoui, a mené l'attaquecontre un poste de l'ar-mée nigériane fin dé-cembre, tuant neufsoldats, a revendiqué legroupe Etat Islamique.
• RDCongo/Inonda-
tions. 44 morts à Kins-
hasaLes inondations à Kins-hasa ont tué 44 per-sonnes, selon le bilandéfinitif revu hier à lahausse par les autoritésde la capitale de la Ré-publique démocratiquedu Congo, troisièmeplus grande mégapoled'Afrique.

L'Afrique en bref 

"C'est un exemple de la vie
politique que nous souhai-
tons", s'est réjoui le vice-
président du parti de
Morgan Tsvangirai, Nelson
Chamisa.

LE nouveau président duZimbabwe EmmersonMnangagwa a rendu hierune visite de courtoisie re-marquée au chef de l'op-position MorganTsvangirai, adversaire his-torique de l'ancien maîtredu pays récemment dé-missionnaire Robert Mu-gabe.Accompagné de son vice-président, l'ex-chef d'état-major des arméesConstantino Chiwenga, M.Mnangagwa s'est entre-tenu avec M. Tsvangirai,

atteint d'un cancer ducôlon, à son domicile de lacapitale du pays Harare.
"Il va bien. Il récupère très
bien", a commenté le chefde l'Etat devant la presse àl'issue de sa visite, "il doit
retourner très bientôt en
Afrique du Sud pour de
nouveaux examens médi-
caux".
"C'est un exemple de la vie
politique que nous souhai-
tons", s'est pour sa part ré-joui le vice-président duparti de M. Tsvangirai, Nel-son Chamisa, "la politique
de la paix, du travailler en-
semble et des attentions
entre les uns et les autres".M. Mnangagwa a pris lesrênes du Zimbabwe en no-vembre dernier, à la faveurd'un coup de force de l'ar-mée qui a contraint M. Mu-gabe, 93 ans, à quitter lepouvoir au terme d'unrègne autoritaire detrente-sept ans sur le pays.Déjà investi candidat du

parti au pouvoir, la Zanu-PF, il a promis que les élec-tions générales prévuescette année seraient
"transparentes, libres et
honnêtes".Mais ses critiques en dou-tent, qui rappellent qu'il alongtemps été l'exécutantappliqué de la politique ré-pressive de Robert Mu-

gabe.Malgré sa maladie annon-cée il y a deux ans, Nor-man Tsvangirai, 65 ans,espère se présenter à laprésidentielle contre M.Mnangagwa à la tête del'opposition.Le chef du MDC était ar-rivé en tête du premiertour de la présidentielle de

2008 devant M. Mugabemais il avait renoncé à seprésenter au second tourau terme d'une campagnede violences orchestréepar le pouvoir, ouvrant lavoie à une réélection du
"camarade Bob".A l'issue de ce scrutin, M.Tsvangirai avait éténommé Premier ministred'un gouvernement de co-alition resté sous lecontrôle du seul RobertMugabe, qui l'avait finale-ment battu lors des élec-tions très contestées de2013.M. Tsvangirai a exprimédes doutes sur M. Mnan-gagwa. "Il va devoir tra-
vailler très dur pour
changer sa personnalité de
façon à pouvoir incarner
l'avenir du pays et à se pré-
senter en démocrate et en
réformateur", avait jugé M.Tsvangirai lors d'un entre-tien accordé en novembreà CNN.

Le président Mnangagwa rend visite au 
chef de l'opposition

Zimbabwe/Politique

AFP
Harare/Zimbabwe

Entretien plutôt cordial entre le président Emmerson
Mnangagwa (à droite) et le chef de l'opposition

Morgan Tsvangirai.
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Un incident apparemment
mineur, toutefois. L'armée,
par la voix de son chef, le
général Sékou Touré, avait
fait son mea culpa
quelques heures aupara-
vant devant le président
Alassane Ouattara.

DES coups de feu ont étéentendus dans la nuit dejeudi à hier dans un campmilitaire de Bouaké (nord),épicentre des mutineriesde soldats ivoiriens en2017, ont rapporté dessources militaires et deshabitants à l'AFP, invoquantun différend entre soldats.
"Cela impliquait des élé-
ments du CCDO (centre de
commandement de décision
des opérations) et des élé-
ments que nous n'avons pas

pu identifier", a affirmé unesource militaire sous cou-vert d'anonymat, sans plusde précision.
"Ça semble être une brève
querelle entre policiers et
CCDO. Il nous revient de
façon récurrente qu'un élé-
ment du CCDO a essuyé un
tir. Mais de qui on n'en sait
rien", a annoncé unesource proche de l'état-major des armées.

"Nous, militaires, n'envisa-
geons aucun soulèvement. Il
n'y a pas de raison de le
faire. Les populations va-
quent tranquillement à
leurs occupations. Il n'y a
absolument rien de grave.
Nous demandons à notre
tutelle de mettre tous les
corps en uniforme sur le
même pied d'égalité pour
éviter des frustrations", aexpliqué de son côté un

soldat du 3e bataillon mili-taire.Selon plusieurs habitants,
"des coups de feu ont effec-
tivement été entendu au
centre ville". Mais hiermatin, le calme régnait enville.Jeudi, le général SekouTouré, chef d'état-majordes armées ivoiriennes, aprésenté "ses excuses à la
Nation" pour les mutine-ries qui ont ébranlé le paysen 2017 et promis qu'en2018 l'armée remplira "son
devoir", à l'occasion de lacérémonie des vœux à laprésidence ivoirienne.D'anciens rebelles intégrésdans l'armée se sont muti-nés en janvier puis en mai2017, obtenant finalementle paiement de 12 millionsde francs CFA pour chacundes 8 400 d'entre eux.Cette crise a terni l'imagede stabilité retrouvée dupays après la crise politico-militaire de 2010-2011 et

fragilisé le président Alas-sane Ouattara et l'équipegouvernementale.Dans son allocution télévi-sée de Nouvel An, le prési-dent Ouattara avait affirmésa volonté de transformerl'armée en une force "véri-
tablement républicaine".Fin décembre, un millier demilitaires ont quitté l'ar-mée dans le cadre d'une ré-forme.De source militaire, l'ar-mée ivoirienne comptaitavant ce départ, 23 000hommes du rang (dont 13000 issus de la rébellionqui a tenu le nord du paysde 2002 à 2011), et 15 000sous-officiers.Les autorités avaientpromu massivement desmilitaires du rang, en inté-grant d'anciens rebelles.Les experts estimentqu'une armée doit avoir20/30% de sous-officierset 65/70% de militaires durang.

Des tirs entendus dans un camp à Bouaké
Côte d'Ivoire/Troubles

AFP
Bouaké/Côte d'Ivoire

La ville de Bouaké connaissait une activité normale
hier, après les tirs de la nuit dans l'enceinte d'un

camp militaire.
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DES combats entregroupes armés ont éclatéhier dans l'ouest libyen,près de la frontière tuni-sienne, provoquant la fer-meture du point depassage principal entre lesdeux pays, selon un res-ponsable local.Les affrontements oppo-saient deux groupes quiaffirment tous les deuxleur loyauté au gouverne-

ment d'union nationale(GNA) basé à Tripoli et ap-puyé par la communautéinternationale.Une coalition de groupesarmés formée récemmentpar le GNA pour sécuriserla partie ouest du pays aattaqué d'autres groupesprès du poste-frontière deRas Jedir, a indiqué à l'AFPun responsable local de laville de Zouara (100 km àl'ouest de Tripoli).L'objectif, selon ce respon-sable qui s'exprimait sousle couvert de l'anonymat,est de prendre Ras Jedir,

même si les groupes qui lecontrôlent sont aussi pro-GNA.Le chef de la coalition,Oussama Jouili, a confirméhier son offensive à lachaîne libyenne 218 TV, af-firmant avoir un mandatdu GNA pour sécuriser larégion.Le poste-frontière a étéfermé temporairementpour "garantir la sécurité
des voyageurs", a-t-ilajouté, sans préciser sil'attaque a été coordonnéeavec le GNA ou non.
"Seuls quelques Tunisiens

venus de Libye ont été au-
torisés à passer en Tunisie
hier soir et aujourd'hui", adéclaré à une source de sé-curité tunisienne.Le sud-est de la Tunisie vitessentiellement du trafictransfrontalier, y comprisde contrebande.Les autorités tunisiennesfont valoir la difficulté denégocier avec les partieslibyennes en raison duchaos politique prévalantdans ce pays.Depuis la chute du régimede Mouammar Kadhafi en2011, le poste-frontière de

Ras Jedir est contrôlé pardes groupes armés de laville de Zouara, accusés ré-gulièrement d'implicationdans un vaste réseau decontrebande de carburantvers la Tunisie et par voiemaritime vers Malte.Les autorités successivesde transition ont échoué àmettre en place une policeet une armée régulières,capables de rétablir l'or-dre dans un pays où descentaines de milices fontla loi.

Affrontements entre groupes armés près de la frontière tunisienne
Libye/Crise

AFP
Tripoli/LIbye


